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le 16 novembre 2004 

Le Conseil de securite. 

Reaffirmant ses resolutions anterieures sur le Timor-Leste, en particulier les 
resolutions 1410 (2002) du 17 mai 2002, 1473 (2003) du 4 avril 2003, 1480 (2003) 
du 19 mai 2003 et 1543 (2004) du 14 mai 2004, 

Saluant le peuple et le Gouvernement du Timor-Leste pour la paix et la 
stabilite qu’ils ont reussi a instaurer dans le pays ainsi que pour les efforts qu’ils ne 
cessent de deployer en vue d’asseoir la democratic et de batir des institutions d’Etat, 

Saluant en outre la Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO), sous la direction du Representant special du Secretaire general, et se 
felicitant des progres constants enregistres dans Taccomplissement des taches 
essentielles qui lui ont ete confiees, notamment durant la phase de consolidation, 
conformement a la resolution 1543 (2004) du Conseil de securite, 

Rendant hommage aux partenaires bilateraux et multilateraux du Timor-Leste 
pour le concours precieux qu’ils apportent, notamment en ce qui concerne le 
renforcement des capacites institutionnelles et le developpement social et 
economique, 

Notant que malgre les progres notables accomplis ces derniers mois, le Timor- 
Leste n’a pas encore atteint le seuil decisif d’autosuffisance, notamment dans des 
domaines essentiels comme Tadministration publique, le maintien de l’ordre et la 
securite, 

Notant avec satisfaction que la cooperation et les bonnes relations se 
renforcent entre le Timor-Leste et ses voisins et les encourageant a poursuivre dans 
cette voie en vue de parvenir a des accords concrets sur le trace des frontieres et 
d’autres questions en suspens, 

Felicitant le Groupe des crimes graves des efforts qu’il fait pour achever ses 
enquetes en novembre 2004 et les proces et autres activites au plus tard le 20 mai 
2005, 

Notant avec preoccupation que le Groupe des crimes graves ne pourra peut- 
etre pas repondre pleinement au desir de justice des personnes touchees par les 
violences en 1999, vu le peu de temps et de ressources dont il dispose, 
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Prenant note du rapport special du Secretaire general sur la MANUTO en date 
du 29 avril 2004 (S/2004/333), ainsi que de son rapport du 19 novembre 2004 
(S/2004/888) et accueillant favorablement les recommandations qui y sont 
formulees, 

Demeurant fermement determine a promouvoir la securite et une stabilite 
durable au Timor-Leste, 

1. Decide de proroger le mandat de la MANUTO pour une derniere periode 
de six mois, jusqu’au 20 mai 2005; 

2. Decide egalement de maintenir les taches, la configuration et la taille 
actuelles de la MANUTO afin de permettre a la Mission d’achever les taches 
essentielles qui lui ont ete confiees et de consolider les acquis; 

3. Prie la MANUTO de privilegier de plus en plus la mise en oeuvre des 
modalites de retrait, le but etant d’associer de plus en plus les Timorais dans trois 
domaines d’intervention de la Mission et de leur permettre d’en acquerir la maitrise, 
de sorte qu’a la date de son retrait, ils puissent prendre en charge, toujours avec 
Tappui du systeme des Nations Unies et des partenaires bilateraux et multilateraux, 
les fonctions qui etaient les siennes; 

4. Demande instamment a la communaute des donateurs de continuer a 
preter son concours indispensable au Timor-Leste, notamment en participant 
activement a la conference des donateurs qui doit se tenir en mars 2005; 

5. Demande instamment en particulier aux organismes de developpement et 
aux organismes d’aide humanitaire des Nations Unies et aux institutions financieres 
multilaterales de commencer immediatement a preparer la transition sans heurt, au 
Timor-Leste, d’une operation de maintien de la paix a un contexte d’aide au 
developpement durable; 

6. Reaffirme qu’il est necessaire de combattre l’impunite et, a cet egard, 
prend note de l’intention du Secretaire general de continuer d’etudier les mesures a 
prendre et de faire des propositions dans ce sens selon qu’il conviendra; 

7. Prie le Secretaire general de le tenir pleinement et regulierement informe 
de revolution de la situation sur le terrain et de Tapplication de la presente 
resolution, notamment des paragraphes 3 et 5 ci-dessus, et de lui presenter un 
rapport dans les trois mois suivant la date d’adoption de la presente resolution, puis 
un rapport final en mai 2005; 

8. Decide de rester activement saisi de la question. 
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